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les liens qui unissent cette province à la
Puissance ou d'enlever aux habilan.5 de la

province, las terres qu ils possèdent en
vertu du môme acte.

CONCLUSIONS.

Apr';S avoir donné d'une manière très
succincte l'histoire de l'admission de la

province de Manitoba dans la confédéra-
tion canadienne, je prends la liberté d'énon-
cer les conclusions suivantes qui me pa-
raissent tout à fait naturelles.

1. Si tout d'abord on avait suivi le con-
seil donné par lord Granviile, on aurait
éviti les dillicuités de la Rivière Rouge.
Puissent des avis analogues, qui se donnent
aujourd'hui, avoir assez de poids auprès
de nos législateurs, pour leur liait éviter de
donner lieu à des complications imprévues.

2. On ne peut pas sans danger, ni. impu-
nité priver une minorité de droits acquis
rui lui sont chers.

3. Une fois engagé dans une fausse di-
rection il est plus sage et plus expédient de
se désister que de persévérer dans cette
fausse voie.

4. Dos négociations ouvertes, continuées
et conclues sous la direction des aviseurs
ie Sa Majesté doivent être considérées
comme assez importantes pour ne pas être
répudiées à la léj^ère.

5. Les droits d'une partie de la popula-
tion de Manitoba, à l'usage de sa langue et
aux Ecoles Séparées, ayant été reconnug
par lies lois fédérales et impériales, sont
par îà môme des droits constitutionnels et
ce serait certainement une détermination
bien grave de la part des autorités pro-
vinciales que de songer même à les amoin-
drir.

Acceptez, Monsieur, mes remerciements
pour votre bienveillance, et permettez-moi
de vous souhaiter, à vous et à vos nom-
breux lecteurs, joyeux Noél et heureuse
année.

Votre obéissant serviteur,

(Signé,) f Alex. Arch.
de Saint-Boniface. 0. M. I,

Sa int-Boniface, 22 décembre, 1889.


